
Exigences en matière d'information conformément à l'art. 13 du 
RGPD  
	
Avec les informations suivantes, nous souhaitons vous donner un aperçu de la 
manière dont nous traitons vos données à caractère personnel et de vos droits en 
vertu de la loi sur la protection des données. Les données à caractère personnel sont 
toutes les données qui peuvent être liées à vous personnellement, par exemple le 
nom, l'adresse, les adresses électroniques. I.  
 
I. Entité de traitement des données :  
 

1. Nom et coordonnées du responsable :  
 

Verantwortlich für die Datenverarbeitung ist: 
 

Weinmann Aach AG 
Am Eichwald 6 
72280 Dornstetten  
Telefon: 07443 2402-0 
E-Mail: info@weinmann-aach.de  

 
2. Vous pouvez joindre notre délégué à la protection des 

données, Alexander Bugl, à l'adresse suivante :  
 

Bugl & Kollegen GmbH 
Sedanstraße 7 
93055 Regensburg  
E-Mail: kontakt@buglundkollegen.de  

 
  

II. Cadre de traitement :  
 

1. Catégories de données à caractère personnel  
 

- Nom, prénom  
- Poste dans l'entreprise  

 
2. Période de stockage  

 
Nous traitons et conservons vos données à caractère personnel aussi 
longtemps que cela est nécessaire pour remplir nos obligations 
contractuelles et légales. Même sans demande spécifique de nos 
clients, nous nous conformons naturellement à nos obligations de 
suppression des données à caractère personnel. Ces obligations 
découlent, par exemple, de l'article 17 du RGPD. Par conséquent, 
l'effacement est requis, entre autres, si les données à caractère  



personnel ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont 
été collectées ou autrement traitées. Cependant, il existe des données 
à caractère personnel qui sont exemptées de cette obligation de 
suppression et pour lesquelles nous sommes même obligés par 
d'autres lois de continuer à les stocker. Par exemple, il existe des 
obligations de tenir des registres conformément à l'article 257 du code 
commercial allemand (HGB) et à l'article 147 du code fiscal allemand 
(AO). Nous ne conservons ces données que pour satisfaire aux 
obligations légales de conservation. Lorsque les périodes de 
conservation expirent, nous supprimons immédiatement ces données 
sans que vous ayez à nous le demander.  

	
3. Objectifs du traitement et base juridique  

 
Le traitement de vos données par nous est effectué pour l'exécution et 
la réalisation de nos obligations contractuelles, conformément à l'art. 6 
alinéa 1 phrase 1 b) du RGPD. Nous faisons également appel à des 
entreprises de logistique, des sociétés d'expédition, des agences de 
crédit, des avocats et d'autres partenaires commerciaux nécessaires à 
l'exécution du contrat. Dans ce contexte, les informations personnelles 
telles que le nom, l'adresse, les factures et autres données de 
facturation et financières telles que le numéro de TVA 
intracommunautaire, le numéro de registre du commerce, etc. seront 
transmises. Si cela s'avère nécessaire, nous traiterons vos données au-
delà de l'exécution effective du contrat afin de protéger nos intérêts 
légitimes ou ceux de tiers, conformément à l'art. 6 alinéa 1 phrase 1 f) 
du RGPD. Cela est nécessaire, par exemple, pour faire valoir des droits 
et se défendre en cas de litige, pour prévenir ou élucider des infractions 
pénales, pour la consultation et l'échange de données avec des 
organismes de crédit ou pour des mesures de gestion commerciale et 
de développement des services et des produits. Si vous nous avez 
donné votre consentement pour traiter des données à caractère 
personnel à des fins spécifiques, ce traitement - lié à la finalité - est 
licite sur la base de votre consentement conformément à l'art. 6 alinéa 1 
phrase 1 a) du RGPD. Le consentement donné peut être révoqué à tout 
moment. La révocation du consentement ne prend effet que pour 
l'avenir et n'affecte pas la licéité des données traitées jusqu'à la 
révocation. Dans certaines circonstances, la fourniture de données à 
caractère personnel est requise par la loi  
ou prescrites par contrat. Le traitement est alors nécessaire 
conformément à l'art. 6 alinéa 1 phrase 1 c) du RGPD pour l'exécution 
d'une obligation légale à laquelle nous sommes soumis.  

	
	
4. Obligation de fournir et conséquences éventuelles de la 
non fourniture  

 
Dans le cadre de nos relations d'affaires, vous êtes tenu de fournir les 
données à caractère personnel qui sont nécessaires à l'établissement, 
à la mise en œuvre et à la fin d'une relation d'affaires et à l'exécution 



des obligations contractuelles qui y sont liées ou que nous sommes 
légalement tenus de collecter. Sans ces données, nous sommes 
régulièrement dans l'impossibilité de conclure, d'exécuter ou de résilier 
un contrat avec vous.  

	
5. Existence d'une prise de décision automatisée  

 
 
Le traitement des données vous concernant que nous effectuons n'est 
pas lié à une prise de décision automatisée ou à un profilage.  

 
	
III. Divulgation et référence étrangère  
 

1. Bénéficiaires / catégories de bénéficiaires  
 
Afin d'exécuter le contrat conclu avec vous, ces données ont également 
été ou seront transmises - dans la mesure où cela est nécessaire - aux 
catégories de destinataires suivantes :  
 
- Filiale  
- Bureaux, par exemple le bureau des impôts, etc.  

	
IV. Droits des personnes concernées 
 

Vous disposez des droits suivants en ce qui concerne les données à 
caractère personnel vous concernant :  

 
1. Droit à l'information selon l'art. 15 du RGPD  

 
La personne concernée peut demander au responsable du traitement la 
confirmation que des données à caractère personnel la concernant y 
sont traitées. Si tel est le cas, la personne concernée a un droit d'accès 
à certaines informations concernant ces données à caractère 
personnel.  

 
2. Droit de rectification selon l'article 16 du RGPD  

 
La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du 
traitement la rectification sans délai des données à caractère personnel 
inexactes la concernant. Compte tenu des finalités du traitement, la 
personne concernée a le droit de demander que les données à 
caractère personnel incomplètes soient complétées.  

 
3. Droit à l'effacement selon l'article 17 du RGPD  

 



La personne concernée a le droit d'exiger du responsable du traitement 
qu'il efface les données à caractère personnel la concernant sans 
retard excessif et le responsable du traitement est en principe tenu 
d'effacer les données à caractère personnel sans retard excessif. 
Cependant, il existe des données à caractère personnel qui sont 
exemptées de cette obligation de suppression et pour lesquelles nous 
sommes même obligés par d'autres lois de continuer à les stocker.  

 
4. Droit à la restriction du traitement conformément à 
l'article 18 du RGPD  

 
La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du 
traitement la limitation du traitement dans la mesure où certaines 
conditions sont remplies.  

 
5. Droit d'opposition d'objecter selon l'art. 21 du RGPD 

 
La personne concernée a le droit de s'opposer à tout moment, pour des 
raisons tenant à sa situation particulière, au traitement des données à 
caractère personnel la concernant effectué sur la base de l'art. 6 alinéa 
1 lettre e du RGPD (traitement dans l'intérêt public) et de l'art. 6 alinéa 1 
lettre f du RGPD (traitement fondé sur un équilibre des intérêts), y 
compris le profilage fondé sur cette disposition au sens de l'art. 4 n° 4 
du RGPD. Si elle s'y oppose, nous ne traiterons plus ses données à 
caractère personnel, à moins que nous ne puissions démontrer des 
motifs légitimes impérieux de traitement qui prévalent sur ses intérêts, 
droits et libertés, 
ou le traitement sert à faire valoir, exercer ou défendre des droits 
légaux. 

 
6. Droit de retrait en cas de consentement conformément à 
l'art. 7 alinéa 3 du RGPD 

 
La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout 
moment. La révocation du consentement n'affecte pas la licéité du 
traitement effectué sur la base du consentement jusqu'à la révocation. 

 
7. Droit de recours auprès de l'autorité 

 
Si vous estimez que le traitement des données à caractère personnel 
vous concernant que nous effectuons est illégal ou que nous violons la 
loi sur la protection des données pour d'autres raisons, vous pouvez 
former un recours auprès de l'autorité de surveillance dont nous 
dépendons : 
 
https://www.bfdi.bund.de/DE/Service/Anschriften/Laender/Laender- 
node.html. 

	


